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INTRODUCTION
Le jeudi 19 avril 2012 s’est tenu dans l’Amphithéâtre de l’Ecole Nationale des Enseignants du Primaire (ENEP) de Ouahigouya, dans le cadre de la Journée Nationale du Paysan, l’atelier sectoriel du Ministère de l’Agriculture et de l’Hydraulique sous le thème « Modernisation et professionnalisation du secteur Agricole : rôles et responsabilités des acteurs».Le choix de ce thème se justifie par la nécessité impérieuse du sous-secteur de l’agriculture de s’ajuster en terme de réorganisation et de gouvernance  pour mieux porter les ambitions du pays exprimé dans la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD) et le Programme National du Secteur Rural (PNSR).

Cet atelier a connu la participation d’environ deux cent dix (210) personnes composées des producteurs et productrices des 13 régions administratives du Burkina Faso, des cadres des Directions Centrales et déconcentrées du MAH, des projets et programmes du Ministère, des structures rattachées.

L’atelier avait pour objectif général de faire l’état des lieux de l’agriculture dans la dynamique de la modernisation et de la professionnalisation, de clarifier les rôles et responsabilités des acteurs que sont l’Etat, les Collectivités Territoriales, les agriculteurs et les PTF afin de permettre à chaque acteur de participer de façon efficace à la construction d’une Agriculture, moderne, professionnelle, compétitive, durable et moteur de la croissance.
Le présent rapport qui fait la synthèse des travaux est articulé autour des points suivants :

1. Méthode de travail ;
2. Déroulement des travaux ;
3. Résultats atteints.
Le présidium était composé de :

Président : Mr Jonas YOGO ; Président de la Chambre Régionale d’Agriculture du Centre-Sud ;

Vice Président : Mr Jean Martin KAMBIRE, Conseiller Technique du Ministre de l’Agriculture et de l’Hydraulique ;

Facilitateur : Mr Etienne KABORE, Directeur/DOPAIR

Communicateur : Mr Jules ZONGO, Secrétaire Général de la Confédération Paysanne du Faso (CPF) ; 

Rapporteurs : 

Mr Amos MININGOU, Chercheur à l’INERA Kamboinsé

Mr Moussa MAIGA, Directeur/DEP du MAH

Mr Pierre KABORE, Chargé de Programme CPF

Mme Gisèle TAPSOBA, Directrice/DRAH PCL. 

I. METHODE DE TRAVAIL

La conduite des travaux s’est effectuée sous la direction du Président de la CRA du Centre Sud assisté du Conseiller du Ministre de l’Agriculture et de l’Hydraulique (MAH). La modération des travaux a été assurée par le Directeur de l’Organisation des Producteurs et de l’Appui aux Institutions Rurales (DOPAIR).

II. DEROULEMENT DES TRAVAUX

Le facilitateur a présenté le calendrier de déroulement des travaux et les missions assignées à l’atelier dont  les résultats attendus sont les suivants :

· une situation  en matière de modernisation et de professionnalisation du sous-secteur est faite ;

· trois (03) actions prioritaires sont identifiées en vue de la modernisation et de la professionnalisation du sous-secteur à court et moyen termes;

· les rôles et les  responsabilités des différents acteurs sont identifiées  en vue d’assurer efficacement les nouvelles fonctions ;
· trois (03) recommandations sont formulées et trois (03) engagements sont pris ;       
· trois (03) questions majeures du sous  secteur à poser aux Chef de l’Etat sont formulées.
Les travaux se sont déroulés en séance plénière.

Le document introductif sur le thème de la 15ème a fait l’objet d’une présentation par le Secrétaire Général de la CPF.

Les échanges qui ont suivis ont permis aux participants d’exprimer leurs préoccupations et attentes et de formuler des suggestions et des  recommandations en vue d’améliorer le document introductif. 
III RESULTATS OBTENUS

L’interaction entre les participants a permis de retenir trois actions prioritaires, de formuler des recommandations, recueillir les engagements des producteurs et formuler des questions à l’adresse de SEM le Président du Faso. 
3.1. Actions prioritaires
Les participants ont retenu les trois (03) actions prioritaires ci-après :

1. le renforcement de la maîtrise de l’eau en vue de la sécurisation des productions agricoles ; 

2. la facilitation de l’accès aux intrants agricoles à travers la mise en place d’un dispositif d’approvisionnement et de distribution plus approprié ; 

3. la formation professionnelle agricole des producteurs.
3.2. Recommandations
En relation avec les actions prioritaires identifiées, les recommandations ci-après ont été formulées : 
Recommandation relative au renforcement de la maîtrise de l’eau

1. Considérant la vulnérabilité de l’agriculture burkinabè face aux risques liés aux changements climatiques ;

2. Considérant, la nécessité impérieuse de sécuriser les productions agricoles de saisons sèche et pluviale ;

3. Considérant, l’existence et la maîtrise de technologies appropriées d’irrigation et de conservation des eaux et sols ;
Nous participants à l’atelier du sous-secteur agricole, recommandons :

a. une large diffusion des technologies d’irrigation et de conservation des eaux et sols afin de sécuriser les productions de saison humide ;
b. la mise en œuvre effective du Plan opérationnel de la Stratégie nationale de développement durable de l’agriculture irriguée (SNDDAI).
Recommandation relative à la facilitation de l’accès aux intrants agricoles
1. Considérant les difficultés d’accès des producteurs aux intrants agricoles en particulier les engrais malgré les mesures de soutien du Gouvernement ;
2. Considérant l’importance de la maîtrise de l’approvisionnement en intrants agricoles dans le processus de modernisation de l’agriculture ;
3. Considérant la nécessité de mettre en place un mécanisme durable d’approvisionnement en intrants agricoles ;
Nous participants à l’atelier du sous-secteur agricole, recommandons :

a. la réalisation d’une étude de faisabilité en vue de mettre en place une centrale d’achat des intrants agricoles ;

b. la mise en place d’une unité industrielle de formulation d’engrais chimique notamment à base de phosphate ;

c. l’extension du réseau des boutiques d’intrants à l’ensemble des communes du Burkina Faso.

Recommandation relative à la mécanisation agricole.

1. Considérant le faible niveau d’équipement de production et de transformation des produits agricoles malgré les efforts déjà consentis par le Gouvernement ;

2. Considérant que la mécanisation constitue un facteur essentiel de modernisation et de professionnalisation de l’agriculture ;
3. Considérant la nécessité d’accroître la valeur ajoutée des produits agricoles par la transformation ;

Nous participants à l’atelier du sous-secteur agricole, recommandons :

a. le renforcement du programme de mécanisation agricole

b. la promotion des équipements de conservation transformation des produits agricoles.
Recommandation relative à la formation professionnelle agricole des producteurs.

1. Considérant le faible niveau de maîtrise technique des producteurs ;
2. Considérant que la formation professionnelle est un facteur de professionnalisation des acteurs ;

3. Considérant l’insuffisance et la faible capacité d’accueil des structures de formation professionnelle agricole ;
Nous participants à l’atelier du sous-secteur agricole, recommandons :

a. la construction d’au moins cinq (05) lycées professionnels agricoles en fonction des zones agro-écologiques ;
b. le renforcement des capacités logistiques et pédagogiques des Centres de promotion rurale (CPR).
IV. QUESTIONS A ADRESSER AU PRESIDENT DU FASO
1. Quelles sont les mesures concrètes que le Gouvernement entend prendre pour attirer davantage les investisseurs dans le sous-secteur agricole ;

2. Quelles sont les actions engagées par le Gouvernement en vue de la mise en place d’une assurance agricole.
V. ENGAGEMENTS DES PRODUCTEURS
Les producteurs s’engagent à utiliser les paquets technologiques en vue d’atteindre l’objectif de production céréalière de 5 397 000 tonnes arrêté au titre de la campagne agricole 2012-2013.

En particulier, ils s’engagent à :

1. accroître le taux d’utilisation des semences améliorées de 12% à 25% ;

2. accroître le taux d’utilisation de l’engrais de 10% ;

3. utiliser rationnellement les infrastructures de mobilisation de l’eau à la parcelle en vue de sécuriser les productions agricoles de saison humide par l’irrigation d’appoint.
Ouahigouya, le 19 avril 2012,

L’atelier du sous-secteur agriculture
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